CNAS du 30 juin 2020
Orientations stratégiques et budgétaires de la politique d’action sociale du ministère de la Culture pour 2020
L’action sociale du ministère de la Culture constitue plus que jamais un des volets fondamentaux de la politique de gestion des ressources humaines. L’enjeu est de pouvoir accompagner les agents tout au long de leur vie, et notamment en cas de difficultés. Dans le contexte de crise sanitaire, marquée par une période de confinement particulièrement longue, la continuité de l’action sociale a été déterminante pour préserver la situation de certains agents. Cette situation a mis encore plus en relief la nécessité de poursuivre les actions menées ces dernières années, et qui se sont notamment traduites par un élargissement de l’offre de prestations sociales mais également par une augmentation constante du budget alloué à l’action sociale ministérielle (cf. annexe 1), dans un objectif de renforcement de l’équité entre les agents du ministère et d’une meilleure prise en compte des besoins liés aux évolutions de notre société. 
Au-delà des engagements pris par l’administration avant la crise, ce premier CNAS post-confinement se devait donc d’inscrire à l’ordre du jour un point sur les orientations stratégiques et budgétaires de la politique d’action sociale. L’enquête menée par le bureau de l’action sociale durant la période de confinement nous a notamment permis d’identifier des axes d’actions et de travailler sur les axes stratégiques que nous proposons de mener. 
Les orientations ainsi proposées s’articuleraient autour de 3 grands axes qui pourraient constituer un agenda partagé au sein du CNAS sur les 2 prochaines années :
- premier axe : améliorer l’offre d’action sociale tout en renforçant l’équité entre les agents ;
- deuxième axe : renforcer l’accompagnement des agents tout au long de leur vie professionnelle ;
- troisième axe : refondre l’ensemble de nos procédures en mettant au cœur de nos préoccupations les agents (individuel) et les réseaux RH des EP, SCN et DRAC (collectif).
1/ Améliorer l’offre d’action sociale tout en renforçant l’équité entre les agents
Il s’agit tout à la fois de consolider les actions déjà entreprises dans le domaine du logement social, de la restauration collective et des prestations sociales en poursuivant leur déploiement sur l’ensemble du périmètre ministériel.
1.1. Pour les prestations sociales, l’enjeu est de couvrir l’ensemble du réseau ministériel, d’améliorer l’offre lorsque cela est possible et d’intégrer les opérateurs non encore couverts par le périmètre des prestations sociales interministérielles. 
Le budget de l’action sociale pour l’année 2020 permettra l’adhésion de 4 nouveaux opérateurs au programme 148 (OPPIC, Musée du Quai Branly, CNSMD de paris et CNSMD de Lyon). Un peu moins de 60 000 euros (55 794 euros) vont ainsi être transférés du programme 224 au programme 148 pour permettre l’entrée en vigueur de ces nouvelles mesures dès le 1er janvier 2021. Ce montant s’ajoute aux 90 000 euros (86 446 euros) précédemment transférés lors de la dernière campagne d’adhésion en 2018. Avec cette nouvelle vague d’adhésion, le transfert au programme 148 atteindra au total près de 150 000 euros.
1.2. En 2020, l’action des associations à destination des agents du ministère (soutien aux projets et activités des associations, cadeaux de Noël et arbre de Noël) continuera à être soutenue. Cette action est essentielle pour faire vivre le sentiment d’appartenance à un même collectif de travail tout en offrant une large palette de services et d’offres culturelles aux agents. 
Le budget a été programmé pour 2020 sur la base des dépenses constatées en 2019 (1 500 422 euros) et s’élève, après instruction des demandes, à un peu plus de 1 520 000 euros. Soit 20 000 euros de plus qu’en 2019.
1.3. S’agissant de la restauration collective, l’enjeu est de pouvoir progresser en termes d’offre de solutions de restauration. L’état des lieux réalisé au printemps montre en effet à la fois des situations très différentes entre les structures, notamment au regard de leur localisation géographique mais pas uniquement, et des manques qu’il convient de traiter. Il est à noter que, pour des raisons géographiques ou d’absence d’offre, certaines structures du ministère ont mis en place un système de ticket-restaurants. Au-delà de cette option, il convient d’identifier et de proposer toute solution permettant d’offrir aux agents une alternative satisfaisante.
Au total, l’objectif est de poursuivre les démarches permettant de garantir à tout agent du ministère une solution de restauration soutenue par l’employeur. En termes de méthode, il est proposé de se fixer des priorités d’action tenant compte de l’état des lieux, afin d’améliorer progressivement et globalement la situation au niveau ministériel (cf. point 6 de l’ordre du jour de la présente séance).
a) Le budget 2020 consacré à la restauration collective « centrale » s’élève à 1 575 000 euros. En augmentation par rapport à 2019 (+ 22,8 %), il intègre le coût du nouveau marché restauration ainsi que le montant des crédits budgétaires des conventions passées en Ile-de-France et en région pour assurer un accès à la restauration collective des agents en poste en services centraux et dans les SCN.   
b) En 2020 sera également accru l’effort en faveur de la restauration collective pour les services déconcentrés dans le cadre des conventions passées localement. Le budget prévu est ainsi en augmentation de 70.000 € par rapport à 2019 (soit 696 000 euros en 2020). 
c)  Enfin, les crédits pour la restauration collective (ainsi que ceux relatifs aux adhésions à des conventions de médecine de prévention) continueront de faire l’objet d’une  délégation aux écoles d’architecture
. Pour 2020, le montant a été lui aussi augmenté (337 780 euros contre 264 000 euros en 2019) afin de tenir compte des besoins et de l’exécution de 2019.
1.4. Le logement social est un élément structurant de l’action sociale menée par le ministère de la Culture. Les actions entreprises ces dernières années ont permis d’étoffer le parc social du ministère avec notamment l’acquisition de droits de suites en Ile-de-France sur des durées de 15 à 25 ans et l’élargissement des modes de financement des logements proposés dans leur typologie et leur localisation. 
Troisième poste de dépense du BAS, 900 000 euros sont budgétés en 2020 pour couvrir notamment les conventions entrant en vigueur durant cette période. Compte tenu des évolutions législatives et réglementaires en cours (et dont les modalités de mises en œuvre sont encore en attente de précision), le choix est fait de stabiliser en 2020 l’offre de logements existante et de cibler en revanche la politique d’aide au logement à destination des plus fragiles. Les actions menées en 2020 seront centrées sur la recherche et le conventionnement avec des partenaires/bailleurs permettant d’élargir l’offre du ministère en hébergement d’urgence. 
1.5. De nouveaux axes d’action à développer. 
Grâce à la consolidation des mesures nouvelles dans la dotation budgétaire de 2020 (+339 500 euros obtenus en 2019
), de nouveaux axes  visant à faciliter la conciliation entre vie privée et vie professionnelle vont pouvoir être envisagés. 
Il est notamment envisagé de mener avec les membres du CNAS un diagnostic au second semestre 2020 sur l’offre de garde des jeunes enfants afin d’identifier les besoins des agents et de dégager les pistes les plus adaptées. 
2/ Renforcer l’accompagnement des agents tout au long de leur vie professionnelle avec deux axes de travail : les situations de handicap et la réforme de la prestation sociale complémentaire
a) Il s’agit de consolider les moyens mobilisés en matière de handicap mais également de construire les nouvelles bases permettant de répondre aux enjeux à venir (nouveau modes de calcul pour l’enveloppe FIPHFP, baisse potentielle du vivier).
· Les dépenses mobilisées en aménagement de poste pour les agents en situation de handicap pour favoriser leur intégration en milieu professionnel seront consolidées en 2020 à hauteur de 723 000 € au regard notamment des dépenses constatées en 2019 (703 000 euros). Ce montant intègre la prise en charge des transports domicile travail pour plus de la moitié de son montant. Une réflexion sera proposée pour permettre de dynamiser cette enveloppe.
· L’enveloppe budgétée pour le FIPHFP correspond à la contribution ministérielle. En réduction chaque année depuis 2008, son montant au titre de l’année 2020 a été programmé avec prudence à 50 000 € pour prendre en compte une évolution réglementaire découlant de la loi de transformation de la Fonction Publique. Le ministère poursuivra néanmoins en 2020 ses efforts d’intégration dans l’emploi d’agents en situation de handicap afin d’atteindre le taux de 6%.
b) Il conviendra également de tirer profit du nouveau cadre fixé par la loi Fonction publique en matière de protection sociale complémentaire (mais dont le calendrier de travail n’a pas encore été communiqué à ce jour au ministère de la Culture). L’enjeu demeure d’améliorer le taux de prise des agents, notamment des jeunes générations, dans le cadre du référencement actuel, tout en veillant à ce que les offres soient en bonne adéquation avec les besoins des différentes populations du ministère de la Culture. Il conviendra également d’assurer un suivi étroit du marché, en liaison avec les membres du CNAS, afin de disposer des remontées d’information utiles.
D’un point de vue budgétaire, un montant de 35 000 € est prévu en 2020, à titre conservatoire, au titre des transferts de solidarités intergénérationnelles. Ce montant pourra être ajusté au 1er janvier 2021 en fonction de la réalité constatée de ces transferts calculés dans le cadre du référencement. 
3/ Repenser les procédures en mettant au cœur de nos préoccupations les agents (individuel) et les réseaux RH (collectif)
3.1. Repenser le dispositif d’information et de communication

L’administration poursuivra les démarches entreprises durant la période de crise sanitaire visant à clarifier et mieux faire connaître les différents dispositifs d’action sociale et d’accompagnement auprès de chaque agent du ministère, mais également de l’ensemble du réseau RH. Cette démarche se traduira notamment par une meilleure communication des prestations portées par le programme 148 et des offres des SRIAS.
3.2. Moderniser les procédures
a) Moderniser nos procédures à destination des agents. 

Dans cette démarche, les agents du ministère doivent être mis au cœur de la réflexion. Un travail d’identification des besoins et des difficultés rencontrées par les agents dans leurs démarches quotidiennes devra être préalablement effectué. Il s’agira notamment d’alléger le processus des demandes et de fluidifier davantage les procédures afin de maximiser le temps de traitement des demandes des agents.
b) Moderniser et clarifier nos procédures internes. 

Il s’agit tout d’abord de poser les bases des procédures internes touchant à la plupart des secteurs d’activité de l’action sociale (exemple de projets à venir : guide interne sur les saisines des instances médicales, guide de fonctionnement des commissions de secours ministérielles) afin de garantir une égalité de traitement entre les agents du ministère. 
Il s’agit également de moderniser les procédures actuelles afin de renforcer le suivi des agents et simplifier le traitement des dossiers.
Cette réflexion s’inscrit notamment dans le cadre plus global des mesures engagées par le ministère de la Fonction publique (mise en place d’un SI de gestion uniformisée des accidents de travail et de collecte des données, ordonnance portant application de l’article 40 de la loi de transformation de la Fonction publique réformant notamment les instances médicales).
Dans l’attente de l’entrée en vigueur de ces mesures, la ligne programmée au titre des honoraires médicaux est reconduite sur le schéma de programmation retenu en 2019 à hauteur de 78 000 euros pour 2020. Pour rappel, cette ligne concerne la médecine statutaire et permet de régler les honoraires de visites d’aptitude ainsi que les honoraires des experts mobilisés pour le comité médical ministériel et la commission de réforme ministérielle.
3.3. Mobiliser et mieux accompagner les différents services du ministère dans la mise en œuvre de l’action sociale ministérielle.
Cette action implique de mettre en place un pilotage rénové de l’action sociale ministérielle (reposant sur des cartographies, suivies et actualisées, des bilans ministériels synthétiques et des indicateurs de résultat, quantitatifs et qualitatifs). Des priorités devront être établies à cet égard, afin de pouvoir progressivement disposer des cartographies et bilans nécessaires au pilotage de la politique d’action sociale du ministère.

Par ailleurs, cette mobilisation reposera sur un meilleur accompagnement des différentes structures et sur une animation renouvelée des réseaux RH (établissements publics, services à compétence nationale et DRAC).
*
Ces orientations stratégiques et budgétaires doivent permettre de renforcer la politique d’action sociale du ministère, afin qu’elle soit plus simple, plus accessible, plus équitable, tout en répondant à l’évolution des besoins des agents dans un contexte de montée en puissance de nouvelles fragilités sociales et professionnelles.

Les actions évoquées dans la présente fiche ont ainsi vocation à constituer un agenda partagé avec les membres du CNAS. Un point sur leur état d’avancement sera ainsi fait à chaque séance.
Annexe 1 – Evolution de la programmation budgétaire du titre 3 et de son exécution
 La notification de la dotation budgétaire dédiée à l’action sociale pilotée par l’administration centrale (SRH/BAS) est de 6 295 000 € au titre de l’année 2020, soit 3,8 % de plus qu’en 2019 (6 061 831 €).
Le budget de l’année 2020 pose les bases d’une nouvelle orientation de l’action sociale du ministère qui doit constituer plus que jamais un des volets fondamentaux de la politique de gestion des ressources humaines.
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ACTION SOCIALE

ASSOC

1 448 000 1 448 000 1 515 768 1 515 768 1 516 000 1 516 000 1 536 614 1 536 614 1 536 614 1 536 614 1 500 472 1 500 472 1 522 476 1 522 476 Associations du personnel + Noël

AUTES DEPENSES

30 000 30 000 3 281 3 281 30 000 30 000 288 288 19 717 19 717 16 380 1 380 15 000 15 000 Dont accompagnement référencement et suivi référencement PSC

HONORAIRES MEDICAUX

78 000 78 000 64 555 64 555 78 000 78 000 104 995 104 995 78 000 78 000 88 648 88 648 78 000 78 000

visites d’aptitude et expertises préalables aux comité médical et à 

la commission de réforme

CREDITS DECONCENTRES

577 200 577 200

626 000 626 000 707 171 707 171 626 000 626 000 626 762 626 762 696 286 696 286 Restauration collective  en régions (DRAC UDAP)

CREDITS DECONCENTRES TRANSFERTS

264 060 264 060

264 000 264 000 337 780 337 780 264 000 264 000 337 780 337 780 337 780 337 780

Délégation aux écoles d’architectures en restauration collective et 

en médecine de prévention à basculer sur leur budget propre

RESTAURATION COLLECTIVE centrale

1 183 000 1 183 000 1 049 388 932 593 1 266 157 1 266 157 1 166 038 1 036 500 1 283 000 1 283 000 1 150 064 973 245 1 575 458 1 301 520 Dont AMO de préparation du prochain marché restauration

LOGEMENTS

829 000 829 000 1 155 000 1 061 750 1 000 000 1 000 000 988 750 864 375 1 000 000 1 000 000 1 120 000 797 938 900 000 1 173 938 Acquisitions de droits de suite au partenaires bailleurs sociaux

MARCHE CESU 2020

- - - - - - - - - - - - 22 500 22 500

TOTAL ACTION SOCIALE

4 338 000 4 338 000 4 629 252 4 419 207 4 780 157 4 780 157 4 841 636 4 587 723 4 807 331 4 807 331 4 840 106 4 326 225 5 147 500 5 147 500

HANDICAP 707 000 707 000 687 826 634 619 707 000 707 000 639 013 641 247 680 000 680 000 773 418 678 482 723 000 723 000

Aménagement de poste de travail d’agents en situation de handicap 

France entière

s/ total ACTION SOCIALE HORS FIPHFP 5 045 000 5 045 000 5 317 078 5 053 826 5 487 157 5 487 157 5 480 649 5 228 970 5 487 331 5 487 331 5 613 524 5 004 707 5 870 500 5 870 500

FIPHFP 500 000 500 000 196 659 196 659 527 174 527 174 0 0 0 0 8 375 8 375 50 000 50 000

TOTAL INTEGRANT LE FIPHFP 5 545 000 5 545 000 5 513 737 5 250 485 6 014 331 6 014 331 5 480 649 5 228 970 5 487 331 5 487 331 5 621 899 5 013 082 5 920 500 5 920 500

PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE

235 000 235 000 0 0 235 000 235 000 0 0 235 000 235 000 0 0 35 000 35 000

Montant 2018 remonté au programme / Montant prévisionnel 2019 

Sous réserve des transferts de solidarité mobilisés

90 000 90 000 339 500 339 500 339 500 339 500 Notamment adhésion des EPA au programme 148

TOTAL BAS  5 780 000 5 780 000 5 513 737 5 250 485 6 339 331 6 339 331 5 480 649 5 228 970 6 061 831 6 061 831 5 621 899 5 013 082 6 295 000 6 295 000

770 000 770 000

MESURES NOUVELLES MOUVEMENT BUDGETAIRE  

notification exécuté

2017 2018

notification exécuté notification exécuté

2019

notification

2020


Annexe 2 – Prestations sociales individuelles, secours, frais et honoraires : 

évolution des crédits exécutés sur le titre 2 
Enfin sur le titre 2, mobilisé pour la mise en paiement des prestations sociales individuelles, secours, frais et honoraires médicaux découlant de la prise en charge des suites d’accidents ou maladies reconnus imputables au service, pour 2020 le montant est programmé à hauteur de 923 263 euros sur la base des dépenses engagées en 2019. 

	Postes de dépenses
	2016
	2017
	2018
	2019

	
	Montant
	% / dépenses totales
	Montant
	% / dépenses totales
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	224-01 (titre 2)

	
	
	
	
	
	
	

	Accidents du travail et maladies professionnelles (dont rentes accidents travail)
	226 211 €
	4,1%
	291 293 €
	5,3%
	256 660 €
	4,9%
	231 981 €
	4,4%

	Prestations d'action sociale
	602 480 €
	11,0%
	587 753 €
	10,7%
	554 471 €
	10,6%
	548 750 €
	10,5%

	Secours
	219 963 €
	4,0%
	194 294 €
	3,5%
	235 253 €
	4,5%
	142 532 €
	2,7%

	
	
	
	
	
	
	

	Total titre 2
	1 048 654 €
	19,08%
	1 073 340 €
	20,07%
	1 046 384 €
	20,01%
	923 263 €
	17,65%


� Pour les autres établissements publics, ces moyens sont déjà intégrés à leur subvention pour charge de service public.


� dont une partie sert à financer le transfert du programme 224 vers le programme 148.





